
L’ECOLE DE COMMERCE A-T-ELLE ENCORE 
SA PLACE DANS LES GYMNASES ? 

De longue date, le Syndicat des services publics (SSP) ainsi que les autres organisations syndicales, de-
mandent la tenue d’un bilan de l’Ecole de commerce, aussi bien de la qualité de la formation telle qu’elle 
est actuellement dispensée dans cette filière que des conditions de travail des enseignantes et enseignants 
travaillant en Ecole de commerce.
En 2015, nous protestions déjà, en votant des résolutions lors de conférences des maître·sse·s, organisées 
quasiment toutes simultanément dans les gymnases, contre la légèreté dont le Département de la formation 
et de la jeunesse (DFJC) avait fait preuve dans la mise en œuvre de l’Ecole de commerce et les nouvelles 
contraintes imposées alors à une partie du corps enseignant : la justification d’environ 6 mois de travail en 
entreprise, hors métier d’enseignant·e, et l’obligation du suivi de la formation à la pédagogie professionnelle 
pour des collègues déjà expérimenté·e·s (IFFP).
Dans la continuité de ces résolutions, une pétition initiée par le SSP en décembre 2015, soutenue par SUD et si-
gnée par une bonne moitié du corps enseignant, posait clairement les manquements, les enjeux et les risques 
tant sur le plan de la formation des élèves que des conditions de travail des collègues. Elle relevait déjà, en 
2015, la nécessité de  "l’introduction sans délai d’une démarche participative de longue haleine visant à 
renforcer les diverses filières du gymnase et à éviter que l’enseignement qui y est dispensé soit calqué sur des 
exigences technicistes, toujours changeantes et à courte vue. Cela vaut pour l’Ecole de Commerce, l’Ecole de 
Culture générale (en particulier la formation "COINF") et l’Ecole de Maturité". Cette première lutte avait permis 
de déboucher sur des améliorations de la grille vaudoise (davantage de place pour les "humanités"), la ga-
rantie de l’autonomie pédagogique ainsi qu’une reconnaissance large des six mois d’expérience en entreprise 
exigés pour la formation IFFP,  dite des "300 heures". Nous savons aujourd’hui que ce dernier engagement pris 
(et tenu alors) par la DGEP n’est plus d’actualité…
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I. Des programmes standardisés et des objectifs 
inatteignables

Il y a plus d’une décennie, notre syndicat avait ac-
cueilli favorablement l’intégration au gymnase 
des filières pré-professionnelles nouvellement 
instituées par la Confédération. Cette adhésion 
s’expliquait par le fait que cette intégration pou-
vait participer à un élargissement de l’accès des 
jeunes en formation à la culture générale. De 
ce point de vue, elle pouvait donc apparaître 
comme un progrès de la démocratisation des 
études.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Au niveau des conte-
nus, le savoir enseigné à l’Ecole de commerce 
est soumis à des exigences utilitaires et tech-
niques au détriment d’une démarche intel-
lectuelle et scientifique. Les contenus et les 
évaluations sont de plus en plus standardisés, 
le savoir formaté et émiettié dans la perspective 
d’une meilleure compatibilité avec les exi-
gences univoques du monde professionnel et 
du marché. Or le gymnase doit garantir l’auto-
nomie pédagogique afin de favoriser la diversité 
des pratiques, des méthodes et des approches. 
Celle-ci est essentielle avant tout pour assurer 
à nos élèves de bénéficier d’une formation vi-
sant à leur faire acquérir une autonomie dans 

l’apprentissage, à leur transmettre des connais-
sances leur permettant de développer leur esprit 
critique et leur créativité en vue d’une insertion 
réussie dans la société, en tant que citoyen·ne, 
en tant qu’actrice ou acteur critique de la so-
ciété dans laquelle ils-elles vivent et travaillent. 
De plus, l’application contraignante de plans 
d’études détaillés élaborés au plan fédéral se 
révèle irréalisable dans plusieurs disciplines, en 
raison notamment de l’inadéquation entre l’am-
bition du programme et les conditions réelles 
d’apprentissage (niveau des élèves, temps d’en-
seignement à disposition, etc.). Ce « grand écart 
» place alors l’enseignant·e dans l’incapacité de 
remplir sa tâche et donc dans une situation de 
fragilité, voire de souffrance.

II. Une surcharge et une pénibilité du travail qui 
menacent la qualité de l’enseignement

L’enseignement en Ecole de commerce implique 
une pénibilité ainsi qu’une surcharge de travail 
administratif et pédagogique particulière. L’ina-
déquation entre les objectifs à atteindre et ce 
qui peut l’être réellement est un élément de 
poids. Par ailleurs, la complexité des situations 
d’élèves à gérer, les travaux interdisciplinaires 
et les stages, le nombre de notes plus élevé 

En automne 2018, une nouvelle réforme a été décidée par la CDGV, avec l’aval de la DGEP et du DFJC, mais 
sans aucune négociation avec les enseignant·e·s, principales·aux concerné·e·s, et leurs organisations syndi-
cales: le regroupement des classes de l’Ecole de commerce du Grand Lausanne sur deux établissements, le 
Gymnase de Beaulieu et celui de Renens. Cette manière de procéder confirme une nouvelle fois le manque de 
considération apportée aux enseignant·e·s par la DGEP et le DFJC et la légèreté avec laquelle des changements 
fondamentaux touchant à la qualité de la formation au gymnase sont traités. Or ce regroupement menace 
d’ouvrir la voie à une spécialisation des gymnases, par "pôle de compétences", au détriment de la diversité 
des filières et de l’origine sociale des élèves. 
C’est la mobilisation contre le regroupement qui a permis d’obtenir les Assises cantonales sur l’Ecole de com-
merce. Un bilan qui devra permettre de réfléchir au sujet de cette filière, sur ce qu’elle implique au quotidien 
dans les classes pour chacun·e et dont les résultats devraient, une fois les questions fondamentales posées, 
aider notamment à avaliser ou non le regroupement de ces classes.
Ce bilan de l’Ecole de commerce, longtemps demandé, s’impose pour quatre raisons au moins :
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dans certaines disciplines (jusqu’à 6 notes par 
semestre!), la semestrialisation des études ou 
encore le suivi conséquent dû à la maîtrise de 
classe, constituent autant de tâches supplémen-
taires des enseignant·e·s et des doyen·ne·s. Cette 
surcharge est insuffisamment prise en compte 
par le DFJC et les directions des établissements. 
De plus, les effectifs trop élevés des classes de 
1ère année en Ecole de commerce péjorent les 
conditions d’enseignement. La baisse des exi-
gences et le nivellement par le bas qui peuvent 
en résulter doivent à tout prix cesser.

III. Une formation des enseignant·e·s très pro-
blématique 

La formation dite des "300h" répond à des exi-
gences fédérales entrées en vigueur en 2001, 
qui conditionnent la reconnaissance de la 
validité nationale des certificats délivrés aux 
élèves. Le SSP-Enseignement rappelle, dans ce 
contexte, son attachement à ce que les ensei-
gnant·e·s soient formé·e·s. Il n’empêche que la 
manière dont cette formation a été imposée et 
continue d’être imposée (parfois conditionnant 
un engagement) à la plupart des collègues ensei-
gnant dans ces classes n’est pas acceptable. 

Par ailleurs, faire fi de l’expérience pédagogique 
des collègues déjà en place depuis de nom-
breuses années en les obligeant à suivre cette 
formation, faire du chantage à l’emploi ou 
encore conditionner la qualification à six mois 
stricts en entreprises, c’est faire preuve d’un 
profond mépris de ce que sont des profession-
nel·le·s formé·e·s pour enseigner des disciplines, 
c’est avoir des exigences qui dévalorisent les 
titres (académiques et pédagogiques) dont dis-
posent les enseignant.e.s qualifié·e·s à enseigner 
au gymnase. Par ailleurs, vu le manque d’en-
seignant·e·s habilité·e·s à enseigner à l’Ecole 
de commerce, ces exigences créent ensuite 
des tensions à l’intérieur des files (par exemple 
lors de la répartition des heures, ou entre "an-
cien·ne·s" et "jeunes" collègues).

Le SSP a toujours demandé et continue de de-
mander que la formation dite des "300 heures" 
puisse être suivie par les enseignant-e-s, dans 
les gymnases ou les écoles professionnelles, 
souhaitant poursuivre leur enseignement dans 
ces classes dans des conditions acceptables et 
que par conséquent, elles-ils doivent pouvoir 
notamment bénéficier d’une décharge d’une 
période à leur horaire durant l’année où elle-ils 
suivent cette formation. Enfin, il est indispen-
sable que cette formation, très astreignante et 
contraignante, fasse l’objet d’un bilan sérieux et 
que son inadéquation patente avec les pratiques 
des collègues dans les gymnases fasse l’objet de 
modifications très substantielles. Enfin, nous 
demandons que la DGEP maintienne, au mini-
mum, ses engagements par une prise en consi-
dération large des expériences en "entreprise".

IV. Les normes QSC, la goutte d’eau qui fait 
déborder le vase ?

La dernière et toute récente contrainte imposée 
en lien avec l’Ecole de commerce est l’obliga-
tion de procéder à la certification de cette filière 
afin de pouvoir délivrer les maturités profes-
sionnelles. Cette certification implique, d’après 
la DGEP et la CDGV, l’introduction d’une dé-
marche qualité dans l’ensemble des gymnases 
disposant de cette filière. Cette contrainte est 
hautement problématique puisqu’elle implique 
dans une logique de new public management 
d’évaluer selon des critères privés des établisse-
ments de formation publics. La norme qualité 
choisie QSC (Quality School Certificate), créée 
en 2007, appartient à Swiss Learning, un re-
groupement d’écoles privées prestigieuses en 
quête de créer un marché concurrentiel de la 
formation. C’est donc le gymnase dans son en-
semble qui se trouvera soumis aux principes qui 
guident la formation professionnelle. Nous refu-
sons catégoriquement une telle mutation qui va 
à l'encontre d'une école publique préservée des 
intérêts de l'économie.



RÉDACTION

SSP-Enseignement.

SYNDICAT DES SERVICES 
PUBLICS
AVENUE RUCHONNET 45 
CASE POSTALE 1324
 1001 LAUSANNE
T  021 341 04 10 
VAUD@SSP-VPOD.CH

Pour plus d’informations sur nos 
activités, consulter les anciennes 
lettre d'informations et trouver les 
prises de position du SSP :
HTTP://VAUD.SSP-VPOD.CH 
FACEBOOK : SYNDICAT SSP 
Vaud 

INFORMATIONS - ADHÉSION
Le SSP-Enseignement est le groupe du Syndicat suisse des services publics 
qui réunit les enseignant-e-s du canton de Vaud, sans distinction de statut, 
du CIN, de l’école obligatoire et du postobligatoire. Le SSP regroupe dans tout 
le pays plus de 35 000 salarié-e-s accomplissant des tâches d’intérêt public 
(enseignement, administration, santé, social,...) dont près de 5000 enseignant-
e-s. Il est membre de l’Union syndicale suisse.

◻︎ JE SOUHAITE PLUS D’INFORMATIONS SUR LE SSP-ENSEIGNEMENT

◻︎ JE SOUHAITE ADHÉRER AU SSP-ENSEIGNEMENT

Nom 				    Prénom
Rue et n°				    Localité
Téléphone 				    Lieu de travail

À renvoyer à :  SSP Région Vaud - case postale 1324 - 1001 Lausanne ou à 
vaud@ssp-vpod.ch
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DE VÉRITABLES NÉGOCIATIONS 
SUR L’AVENIR DE L’éCOLE DE COMMERCE

Les assises sont l’occasion d’identifier et de débattre des problèmes issus de la gestion de cette filière, de la qualité 
de l’enseignement et des critères d’engagement pour l’Ecole de commerce. Mais elles doivent aussi et surtout être 
le point de départ de véritables négociations entre les organisations syndicales et le Département sur l’avenir de 
l’Ecole de commerce dans les gymnases. 
Le Département doit à présent pouvoir donner des garanties afin d’améliorer une situation largement insatisfai-
sante tant pour les enseignant·e·s que pour les élèves et renégocier avec Berne certaines contraintes fédérales 
incompatibles avec la qualité de cette formation. Au vu notamment de fonctionnements difficilement conciliables 
entre cette filière et celles de l’Ecole de culture générale et de maturité et des difficultés sévères que cela engendre 
pour toutes et tous, la question de la sortie de l’Ecole de commerce du gymnase devrait réellement être posée si 
le Département ne prend pas de réelles mesures. Il serait alors de sa responsabilité de préparer sans tarder le 
transfert progressif de cette filière vers l’enseignement professionnel ou d’imaginer une autre alternative. Un tel 
changement serait très vraisemblablement possible aujourd’hui sans réel dommage pour l’emploi en raison de la 
croissance des gymnases vaudois.
Le SSP-Enseignement rappelle à ce propos qu’il est ouvert à une réorganisation des formations secondaire II entre 
écoles professionnelles et gymnases car nous considérons qu’il ne doit pas exister de hiérarchie entre les
unes et les autres et que tou·te·s les élèves doivent pouvoir bénéficier d’un enseignement de qualité.
Nous sommes donc prêt·e·s à négocier, par exemple, une réorganisation dans ce sens; car, selon nous, la question 
n'est pas celle de l'institution qui offre le cursus mais bien celle du contenu dudit cursus ainsi que des conditions 
de travail des salarié·e·s qui le dispensent.


